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Le ministre délégué aux Affaires étrangères et à l'Immigration, Nicolas Schmit, voit dans la promotion des services d'intérêt général un moyen pour rapprocher les citoyens de l'Europe (Photo: Anouk Antony) 
Conférence sur la promotion des services d'intérêt général (SIG) dans l'Union européenne 

Eviter une UE «marchandisée» 

Le Conseil économique et social (CES) avait convié hier matin à la Banque européenne d'investissement (BEI) au Kirchberg à une «conférence de haut niveau» sur la promotion de services d'intérêt général (SIG) «sûrs, efficaces et durables». 

Malheureusement pour les organisateurs, les deux invités principaux n'étaient pas présents: ni le Premier ministre, Jean-Claude Juncker, retenu par d'autres obligations, ni un représentant de la Commission européenne ne s'étaient déplacés au Kirchberg. 

Comment définir les services d'intérêt général (SIG)? Selon Romain Schmit, président du Conseil économique et social, il faut distinguer entre deux sortes de SIG: les services «industriels» (industrie, télécommunications, énergie, transports publics) et les services «sociaux» (soins de santé, logement social, crèches). Mais ces notions varient d'un pays membre de l'UE à l'autre, souligne Romain Schmit. 

Les exposés sur le rôle des SIG dans l'UE étaient en partie extrêmement techniques, de sorte que nous nous limitons à la déclaration de Nicolas Schmit, ministre délégué aux Affaires étrangères et à l'Immigration. Selon lui, les SIG font partie du «modèle social européen», une notion bien «floue» de l'aveu même du ministre délégué. Tous les sondages «eurobaromètre» montrent que les citoyens européens sont très attachés aux SIG (par exemple 90 % des Luxembourgeois), car ils jouent un rôle important dans leur vie quotidienne – un aspect que la Commission ne devrait pas négliger, selon Nicolas Schmit. Le traité qui sera signé à Lisbonne, le 13 décembre, marque une nouvelle étape dans la reconnaissance de l'importance des SIG. En protégeant les citoyens via les SIG, l'UE pourrait regagner la confiance des Européens, estime le ministre délégué, surtout après le «désastre», en matière de communication, de la directive dite Bolkestein. La Commission devrait rester à l'écoute des citoyens. Ce qu'il faut éviter à tout prix, souligne Nicolas Schmit, c'est une Europe dans laquelle «tout serait marchandisé». 
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